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Compte-rendu de la séance ordinaire  
du mardi 19 juin 2018 à 18 heures  

Salle Émile Leynaud à Florac-Trois-Rivières 
 

 

 

 
(20) Présents : COUDERC Henri, PANTEL Guylène, HUGUET Christian, THÉROND Flore, JEANJEAN 

René, AIGOUY Jean Luc, ROUVEYROL François, SOURNAT Roland, AGULHON Jean-Luc, CHAUVIN 
Robert, CLÉMENT Albert, COMMANDRÉ Jean Charles, GAUDRY François, GRASSET Serge, HUGUET 
Sylvette, MICHEL Jean-Luc, PUECH Jean-Claude, NOEL Rémy, ROSSETTI Gisèle ;  
Dont (1) Suppléé : MEYNADIER Daniel par GIOVANNACCI Daniel ; 
(8) Représentés :  ARGILIER Alain par COUDERC Henri, BARET André par HUGUET Christian, GALLETTO 
Xavier par JEANJEAN René, ROBERT Anne-Cécile par COMMANDRÉ Jean-Charles, MOURGUES 

Gérard par MICHEL Jean-Luc, NICOLAS Ginette par SOURNAT Roland, NOURRY Christophe par GAUDRY 
François, SEVAJOL Francis par PANTEL Guylène ; 
(6) Absents excusés : COMMANDRÉ Michel, DONNADIEU Brigitte, DURAND Francis, FRAZZONI 
Frédéric, PASTRE Karine et WILKIN Jean. 

NOMBRE DE VOTANTS : 28 

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Luc AIGOUY est désigné Secrétaire de séance. 

Monsieur le Président ouvre la séance en accueillant les conseillers communautaires et annonce que 
le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer sur les dossiers inscrits à l’ordre du 
jour de cette sixième séance de l’année 2018. 

Monsieur le Président accueille Monsieur CLÉMENT Albert, Maire de Fraissinet-de-Fourques et 
Délégué communautaire, ainsi que Monsieur REBOUL Daniel, Adjoint au Maire et délégué suppléant, 
élus à la suite du scrutin municipal du 15 juin 2018. L’Assemblée se joint au Président pour les féliciter 
et leur souhaiter la bienvenue. 

Il annonce par ailleurs la démission de ses fonctions de conseiller communautaire de Monsieur Bernard 
BIETTA, délégué de la commune de Florac-Trois-Rivières. 

Monsieur le Président présente les excuses de Monsieur Pierre CHARLET, Maire par intérim de Saint-
Pierre-des-Tripiers, retenu par d’autres obligations. 

 

 MISE À L’APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

PRÉCÉDENTE 

1- LECTURE ET APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 31 mai 2018 
Monsieur le Président donne lecture du compte-rendu de la séance ordinaire du 31 mai 2018. Après 
lecture, le procès-verbal est adopté à l’unanimité des votants. 

 

 COMMISSION FINANCES 

Monsieur le Président et Madame Élodie BARRIOL, Chef de service Finances et Ressources humaines, 
présentent les dossiers suivants : 

2- Approbation des comptes de gestion et vote des comptes administratifs 2017 – Délibérations 
n°2018-083 à 2018-090 : 
Monsieur le Président rappelle que l'ordonnateur rend compte annuellement des opérations 
budgétaires qu’il a exécutées. À la clôture de l’exercice budgétaire, il établit à cet effet le compte 
administratif du budget principal ainsi que des différents budgets annexes, qui doivent être 
concordants avec le compte de gestion dressé par Madame la Comptable communautaire. Les comptes 
administratifs sont soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée délibérante, qui les 
arrête définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 
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 Compte-administratif 2017 du Budget principal - Délibération n°2018-083 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget principal : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 4 983 359,75 € 
Total recettes de fonctionnement 4 999 020,56 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 1 220 062,06 € + 1 145 819,07 € de Restes à réaliser 
Total recettes d'investissement     462 458,32 € + 1 152 584,67 € de Restes à réaliser 
Le résultat brut global 2017 du Budget Principal est donc de + 207 717,20 euros, le résultat net global 
de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de + 214 482,80 euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget principal 
  Résultat de 
clôture CA 

2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement        337 606,41      -  757 603,74    -  419 997,33           6 765,60    -  413 231,73    

Fonctionnement        612 053,72            15 660,81        627 714,53          627 714,53    

Total        949 660,12                         -      -  741 942,93        207 717,20           6 765,60        214 482,80    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget principal. Il constate également pour la 
comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de Gestion du 
Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds 
de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe AEP - Délibération n°2018-084 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
AEP : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 420 428,80 € 
Total recettes de fonctionnement 564 974,97 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 520 527,52 € +   20 504,00 € de Restes à réaliser 
Total recettes d'investissement  407 748,59 € + 109 600,00 € de Restes à réaliser 
Le résultat brut global 2017 du Budget Principal est donc de + 136 008,62 euros, le résultat net global 
de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de + 225 104,62 euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
AEP 

  Résultat de 
clôture CA 

2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat 
net 2017  

Investissement      71 190,30      -  112 778,93    -     41 588,63        89 096,00       47 507,37    

Fonctionnement      33 051,08          144 546,17        177 597,25        177 597,25    

Total    104 241,37                         -            31 767,24        136 008,62        89 096,00      225 104,62    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe AEP. Il constate également pour la 
comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de Gestion du 
Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds 
de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe de la Genette verte - Délibération 

n°2018-085 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
de la Genette verte : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 242 853,20 € 
Total recettes de fonctionnement 263 228,20 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 0,00 € 
Total recettes d'investissement  0,00 € 
Le résultat brut global 2017 du Budget annexe de la Genette verte est donc de de – 8 448,64 euros, le 
résultat net global de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de                           
– 8 448,64euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
Genette verte 

  Résultat de 
clôture CA 

2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat 
des RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -          4 074,35        -       4 074,35      -       4 074,35    

Fonctionnement -        24 749,29            20 375,00    -       4 374,29      -       4 374,29    

Total -        28 823,64                         -            20 375,00    -       8 448,64                       -      -       8 448,64    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe de la Genette verte. Il constate 
également pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de 
Gestion du Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice 
et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe du SPANC - délibération n°2018-

086 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
du Spanc : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 42 970,44 € 
Total recettes de fonctionnement 42 970,44 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 0,00 € 
Total recettes d'investissement  23 237,85 € + 2 416,00 € de Restes à réaliser 



4 
 

Le résultat brut global 2017 du Budget annexe du Spanc est donc de – 1 464,97 euros, le résultat net 
global de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de 951,03 euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
SPANC 

  Résultat de 
clôture CA 

2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat 
des RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -        24 702,82            23 237,85    -       1 464,97          2 416,00                951,03    

Fonctionnement          12 303,85          12 303,85                         -      -              0,00      -              0,00    

Total -        12 398,97          12 303,85          23 237,85    -       1 464,97          2 416,00                951,03    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe du Spanc. Il constate également pour 
la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de Gestion du 
Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds 
de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe Transport scolaire - délibération 

n°2018-087 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
Transport scolaire : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 125 890,00 € 
Total recettes de fonctionnement   94 687,22 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 0,00 € 
Total recettes d'investissement  0,00 € 
Le résultat brut global 2017 du Budget annexe Transport scolaire est donc de – 19 394,15 euros, le 
résultat net global de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de                             
– 19 394,15 euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
transport scolaire 

  Résultat de 
clôture CA 2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement                          -                               -                             -      

Fonctionnement           11 808,63      -     31 202,78    -     19 394,15      -     19 394,15    

Total           11 808,63                         -      -     31 202,78    -     19 394,15                       -      -     19 394,15    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe Transport scolaire. Il constate 
également pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de 
Gestion du Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice 
et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
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arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe ZAE Saint Julien du Gourg - 

délibération n°2018-088 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
ZAE Saint Julien du Gourg : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 0,00 € 
Total recettes de fonctionnement 0,00 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 31 320,00 € 
Total recettes d'investissement  88 603,21 € 
Le résultat brut global 2017 du Budget annexe ZAE Saint Julien du Gourg est donc de – 31 320,00  euros, 
le résultat net global de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de                     
– 31 320,00  euros. 
Ces résultats seront repris dans le Budget Supplémentaire 2018. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
ZAE St Julien du 

Gourg 

  Résultat de 
clôture CA 2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -        88 603,21            57 283,21    -     31 320,00      -     31 320,00    

Fonctionnement           88 603,21          88 603,21                           -                             -      

Total                          -            88 603,21          57 283,21    -     31 320,00                       -      -     31 320,00    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe ZAE Saint Julien du Gourg. Il constate 
également pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de 
Gestion du Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice 
et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe Eco hameaux - délibération n°2018-

089 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
Eco hameaux : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Total dépenses de fonctionnement 0,00 € 
Total recettes de fonctionnement 0,00 € 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Total dépenses d'investissement 0,00 € 
Total recettes d'investissement  0,00 € 
Le résultat brut global 2017 du Budget annexe Eco hameaux est donc de + 808,40 euros, le résultat net 
global de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de + 808,40 euros. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 
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Budget annexe 
Eco-hameau 

  Résultat de 
clôture CA 2016  

 Part affectée à 
l'investissement  

 Résultat de 
l'exercice 

2017  

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement                          -                               -                             -      

Fonctionnement                808,40                    808,40                  808,40    

Total                808,40                         -                           -                  808,40                       -                  808,40    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique et de clôturer ce budget annexe en 2018. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe Eco hameaux. Il constate également 
pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de Gestion 
du Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

 Compte-administratif 2017 du Budget annexe Lotissement - délibération n°2018-

090 : 
Les grands équilibres du Compte administratif 2017 se présentent comme suit pour le budget annexe 
Lotissement : 

- SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Aucune écriture en section de fonctionnement en 2017 

- SECTION D’INVESTISSEMENT 
Aucune écriture en section de fonctionnement en 2017 

Le résultat brut global 2017 du Budget annexe Lotissement est donc de 0,00 euro, le résultat net global 
de l’exercice (prenant en compte les restes à réaliser) est quant à lui de de 0,00 euro. 
Le résultat de l’exercice se décompose de la façon suivante : 

Budget annexe 
Lotissements 

 Résultat de 
clôture CA 2016 

 Part affectée à 
l'investissement  

Résultat de 
l'exercice 2017 

 Résultat de 
clôture CA 2017 

RESULTAT DES 
REPORTS 

RESULTAT NET 
2017 

Investissement  0,00    0,00   0,00 

Fonctionnement 0,00    0,00   0,00 

Total 0,00 
                               
-      

 0,00 0,00 0,00 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter le compte de gestion et de voter le compte administratif 
2017, après que Monsieur le Président se soit retiré et que le Doyen de la séance, Monsieur Roland 
SOURNAT, ait présenté les résultats de manière synthétique et de clôturer ce budget annexe en 2018. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le Compte 
de Gestion et le Compte Administratif 2017 du budget annexe Lotissement. Il constate également 
pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du Compte de Gestion 
du Comptable Public relatives aux reports à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. Le Conseil reconnait la sincérité des restes à réaliser, vote et 
arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. Il donne enfin acte de la présentation des 
états annexes obligatoires et autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Monsieur le Président réintègre l’assemblée. 
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3- Affectation des résultats comptables 2017 – Délibérations n°2018-091 à 2018-096 : 
Monsieur le Président rappelle que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales 
fixent les règles de l’affectation des résultats. À ce titre, la délibération d’affectation des résultats doit 
intervenir après le vote du compte administratif et les résultats doivent être intégrés lors de la décision 
budgétaire qui suit ce vote, avec intégration des résultats au budget supplémentaire, le cas échéant, 
selon le calendrier budgétaire retenu. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget principal - délibération n°2018-

091 : 
Par délibération n°DE_2018_048, il a été procédé à la clôture des budgets annexes Eco-hameaux et 
lotissement, dont les comptes administratifs ont été adoptés pour l’exercice 2017 et dont les résultats 
seront intégrés au Budget principal. 

Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget principal 
 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Intégration 
BA clôturés  

 Résultat de 
clôture CA 
2017 après 
intégration  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -  419 997,33      -  419 997,33           6 765,60    -  413 231,73    

Fonctionnement     627 714,53              808,40        628 522,93          627 714,53    

Total     207 717,20              808,40        208 525,60           6 765,60        214 482,80    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats sur au budget principal. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de constater 
le déficit de la section d’investissement pour un montant de 419 997,33 euros (dépense au 001), 
d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement en section d’investissement, soit 419 997,33 
euros (recette au 1068), d’affecter en section de fonctionnement le résultat de fonctionnement 
restant, soit 208 525,60 euros (recette au 002) et d’approuver l’affectation des résultats proposée. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget annexe de la Genette verte - 

délibération n°2018-092 : 
Par délibération du 19 juin 2018, ont été approuvés les résultats comptables 2017, qui seront intégrés 
au budget 2018. 
Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget annexe 
Genette verte 

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -       4 074,35      -       4 074,35    

Fonctionnement -       4 374,29      -       4 374,29    

Total -       8 448,64                             -       8 448,64    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats au budget annexe 2018. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de constater 
le déficit de la section d’investissement pour un montant de 4 074,35 euros (dépense au 001), 
d’affecter en section de fonctionnement le résultat de fonctionnement, soit 4 374,29 euros (dépense 
au 002) et d’approuver l’affectation des résultats proposée. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget annexe AEP - délibération 

n°2018-093 : 
Par délibération du 19 juin 2018, ont été approuvés les résultats comptables 2017, qui seront intégrés 
au budget 2018. 
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Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget annexe 
AEP 

 Résultat de 
clôture CA 

2017  

 Résultat des 
RAR  

 Résultat net 
2017  

Investissement -     41 588,63        89 096,00          47 507,37    

Fonctionnement     177 597,25          177 597,25    

Total     136 008,62        89 096,00        225 104,62    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats au budget annexe AEP. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de constater 
le déficit de la section d’investissement pour un montant de 41 588,63 (dépense au 001), 
correspondant au résultat brut de la section d’investissement de 2016, d’affecter une partie de 
l’excédent de fonctionnement en section d’investissement pour 41 588,63 euros (recette au 1068), 
propose de reporter en section de fonctionnement le reste de résultat de fonctionnement, soit 136 
008,62 euros (recette au 002)  et d’approuver l’affectation des résultats proposée. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget annexe SPANC - délibération 

n°2018-094 : 
Par délibération du 19 juin 2018, ont été approuvés les résultats comptables 2017, qui seront intégrés 
au budget 2018. 
Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget annexe 

SPANC 

 Résultat de 

clôture CA 2017  

 Résultat des 

RAR  

 Résultat net 

2017  

Investissement -       1 464,97          2 416,00                951,03    

Fonctionnement -               0,00      -               0,00    

Total -       1 464,97          2 416,00                951,03    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats au budget annexe SPANC. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de constater 
le besoin de financement de la section d’investissement pour un montant de 1 464,97 (dépense au 
001), correspondant au résultat de clôture de la section d’investissement de 2017 et d’approuver 
l’affectation des résultats proposée. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget annexe Transport scolaire - 

délibération n°2018-095 : 
Par délibération du 19 juin 2018, ont été approuvés les résultats comptables 2017, qui seront intégrés 
au budget 2018. 
Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget annexe 

transport scolaire 

 Résultat de 

clôture CA 

2017  

 Résultat des 

RAR  

 Résultat net 

2017  

Investissement    

Fonctionnement -     19 394,15      -     19 394,15    

Total -     19 394,15                             -     19 394,15    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats au budget annexe Transport 
scolaire. 



9 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de reporter 
en section de fonctionnement le résultat de clôture 2017 de fonctionnement, soit 19 394,15 euros 
(dépense au 002) et d’approuver l’affectation des résultats proposée. 

 Affectation des résultats comptable 2017 – Budget annexe ZAE ST JULIEN DU 

GOURG - délibération n°2018-096 : 
Par délibération du 19 juin 2018, ont été approuvés les résultats comptables 2017, qui seront intégrés 
au budget 2018. 
Après avoir constaté les résultats cumulés suivants : 

Budget annexe ZAE 

St Julien du Gourg 

 Résultat de 

clôture CA 2017  

 Résultat des 

RAR  

 Résultat net 

2017  

Investissement -     31 320,00      -     31 320,00    

Fonctionnement                      -                             -      

Total -     31 320,00                       -      -     31 320,00    

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter l’affectation de ces résultats au budget annexe ZA Saint 
Julien du Gourg. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire propose de constater 
le besoin de financement de la section d’investissement pour un montant de 31 320,00 euros 
(dépense au 001), correspondant au résultat de clôture de la section d’investissement de 2017) et 
d’approuver l’affectation des résultats proposée. 

 
4- Vote des Budgets supplémentaires 2018– Délibérations n°2018-097 à 2018-103 : 
Monsieur le Président rappelle que le budget supplémentaire a essentiellement pour objectif de 
reprendre les résultats budgétaires de l’exercice précédent, approuvés lors du vote du compte 
administratif et qu’il permet également de procéder à des ajustements budgétaires en cours d’année, 
au gré de l’avancement des projets, des notifications de l’État et de subventions. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget principal - délibération n°2018-097 : 
Le projet de budget principal supplémentaire 2018 est présenté à l’Assemblée et ses grands équilibres 
se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 216 309,60 
euros, portant à 5 490 758,76 euros le budget total de la section en 2018, 

- La section d’investissement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 674 605,07 
euros, portant à 3 487 471,16 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget principal. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
principal supplémentaire ainsi proposé et autorise Monsieur le Président à signer tout document 
devant s’y rapporter. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget annexe de la Genette verte - délibération 

n°2018-098 : 
Le projet de budget annexe supplémentaire 2018 de la Genette verte est présenté à l’Assemblée et ses 
grands équilibres se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 35 948,64 
euros, portant à 258 448,64 euros le budget total de la section en 2018, 

- La section d’investissement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 4 074,35 euros, 
portant à 26 074,35 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget annexe de 
la Genette verte. 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
annexe supplémentaire de la Genette verte ainsi proposé et autorise Monsieur le Président à signer 
tout document devant s’y rapporter. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget annexe AEP - délibération n°2018-099 : 
Le projet de budget annexe supplémentaire 2018 AEP est présenté à l’Assemblée et ses grands 
équilibres se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 39 320,79 
euros, portant à 592 852,79 euros le budget total de la section en 2018, 

- La section d’investissement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 41 588,63 
euros, portant à 497 624,63 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget annexe 
AEP. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
annexe supplémentaire AEP ainsi proposé et autorise Monsieur le Président à signer tout document 
devant s’y rapporter. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget annexe SPANC - délibération n°2018-

100 : 
Le projet de budget annexe supplémentaire 2018 SPANC est présenté à l’Assemblée et ses grands 
équilibres se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 1 464,97 
euros, portant à 102 569,57 euros le budget total de la section en 2018. 

- La section d’investissement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 1 464,97 euros, 
portant à 19 058,57 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget annexe 
SPANC. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
annexe supplémentaire SPANC ainsi proposé et autorise Monsieur le Président à signer tout 
document devant s’y rapporter. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget annexe Transport scolaire - délibération 

n°2018-101 : 
Le projet de budget annexe supplémentaire 2018 Transport scolaire est présenté à l’Assemblée et ses 
grands équilibres se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 40 179,15 
euros, portant à 128 679,15 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget annexe 
Transport scolaire. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
annexe supplémentaire Transport scolaire ainsi proposé et autorise Monsieur le Président à signer 
tout document devant s’y rapporter. 

 Vote du Budget supplémentaire 2018 - Budget annexe ZAE de Saint Julien du Gourg - 

délibération n°2018-102 : 
Le projet de budget annexe supplémentaire 2018 ZAE de Saint Julien du Gourg est présenté à 
l’Assemblée et ses grands équilibres se présentent comme suit : 

- La section de fonctionnement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à                

1 244,53 euros, portant à 63 724,53 euros le budget total de la section en 2018. 

- La section d’investissement prévoit un budget supplémentaire qui s’équilibre à 1 244,53 

euros, portant à 31 320,00 euros le budget total de la section en 2018. 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de budget supplémentaire au Budget annexe ZAE 
de Saint Julien du Gourg. 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le budget 
annexe supplémentaire ZAE de Saint Julien du Gourg ainsi proposé et autorise Monsieur le Président 
à signer tout document devant s’y rapporter. 

 Décision modificative n°2018-01 au budget annexe Maisons de santé - délibération 

n°2018-103 : 
Le projet de décision modificative n°1 au budget annexe 2018 Maisons de santé est présenté à 
l’Assemblée et ses grands équilibres se présentent comme suit : 

- La section d’investissement prévoit une décision modificative qui s’équilibre à                   
120 000,00 euros.  

Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter ce projet de décision modificative au Budget annexe 

Maisons de santé. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve le projet 
de décision modificative n°1 au budget annexe Maisons de santé ainsi proposé et autorise Monsieur 
le Président à signer tout document devant s’y rapporter. 
 
4- Répartition libre du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) – Délibération n°2018-104 : 
Monsieur le Président indique que les services de l’État ont communiqué les fiches d’information 
relatives au fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
2018 et qu’il y a lieu que le Conseil se prononce sur la répartition de celui-ci en liaison avec les 
communes. Il expose les différentes modalités de répartition (répartition de droit commun / répartition 
à la majorité des 2/3 / répartition dérogatoire libre) et présente les données utiles au calcul des 
répartitions entre la Communauté et ses communes-membres. Monsieur le Président souligne enfin 
que c’est la répartition dérogatoire libre qui est pratiquée depuis la fusion intercommunautaire. 

Il est proposé à l’Assemblée d’adopter ce mode de répartition pour 2018. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire prend acte de la 
répartition de droit figurant dans la fiche de répartition de droit commun et décide de retenir la 
répartition dérogatoire libre, telle que proposée par Monsieur le Président, pour la répartition du 
prélèvement et du reversement au titre de l’année 2018. Monsieur le Président est autorisé à signer 
tout document relatif à cette affaire. 
 

 

 COMMISSION DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE & PATRIMOINE 

Madame Guylène PANTEL, Vice-Présidente en charge de la commission, présente le dossier suivant : 

5- Point sur les travaux de la Commission – informations : 
Guylène PANTEL dresse un état d’avancement des travaux de la commission et notamment ceux qui 
concernent les dossiers suivants : 

- Exercice de la compétence développement économique en liaison avec le Département et la 
Région : la loi NOTRe confie la compétence exclusive en matière d’immobilier d’entreprise aux 
communautés de communes, qui peuvent la déléguer par convention au Département. La 
Communauté de communes Gorges Causses Cévennes s’est positionnée en ce sens. Un 
règlement relatif à l’immobilier d’entreprise a été approuvé en commission permanente le 15 
mai 2018. Lors de la commission permanente du 29 juin, un règlement relatif aux maîtrises 
d’ouvrages publiques a également été adopté, avec une convention cadre de délégation 
partielle de la compétence d’octroi en matière d’immobilier d’entreprise et l’implication 
financière départementale à hauteur de 50%. Il est convenu que ces points seront inscrits à 
l’ordre du jour de la séance ordinaire du 6 septembre 2018. 

- Projet de création d’une ZA à Cocurès : pour permettre à l’ensemble des délégués 
communautaires de bien comprendre ce projet initié au début des années 90 et géré par 
l’intercommunalité depuis 2013, une fiche historique est présentée, ainsi qu’un état précis de 
la situation concernant ce projet (procédures judiciaires et administratives en cours).  
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6- Point sur l’avancement du projet de revitalisation du bourg-centre de Florac – informations : 
Christian HUGUET, Maire de Florac et Vice-Président en charge du cadre de vie expose l’état 
d’avancement du projet de revitalisation du centre-bourg de Florac-Trois-Rivières, notamment en ce 
qui concerne la réhabilitation des îlots insalubres dits « Louis Dides » et « Puel ». Il indique que ces 
opérations menées en partenariat avec l’EPF Occitanie et Lozère Habitation comprennent également 
un volet « locaux commerciaux », pour lequel il sollicite officiellement la Communauté de communes 
au titre de sa compétence « politique locale du commerce ». À ce jour, la définition de l’intérêt 
communautaire ne permet pas cet exercice et une réflexion devra donc s’engager d’ici l’automne pour 
examiner la faisabilité d’une éventuelle modification statutaire en ce sens. 
 
 

 COMMISSION GESTION DES RESSOURCES HUMAINES & ORGANISATION 

DES SERVICES 

Monsieur Christian HUGUET, Vice-Président en charge de la commission, présente les dossiers 
suivants : 

7- AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL SUR UN POSTE – Délibération n°2018-105 : 
Christian HUGUET rappelle que l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
Il précise que, par délibération DE_2017_084B, il a été créé un emploi aidé de type CAE-CUI, d’une 
amplitude de 20 heures hebdomadaires, pour une durée d’un an, renouvelable, pour permettre le 
renfort sur le fonctionnement de l’activité Eau et Assainissement, dans le cadre de la nouvelle 
organisation des services.  
Il indique qu’il convient de pourvoir aux besoins inhérents à un remplacement pour congés maternité 
et qu’il est proposé à l’Assemblée d’augmenter le temps de travail en conséquence.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’augmenter 
le temps de travail du poste passant ainsi de 20 heures à 35 heures. Il est dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au budget, chapitre 
012. Monsieur le Président est autorisé à signer l’avenant au contrat de travail. 

 
8- Instauration du télétravail (à la suite de l’avis du Comité technique) – Délibération n°2018-106 : 

Christian HUGUET rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales, les lois du 13 juillet 1983, 
du 26 janvier 1984, les décrets du 10 juin 1985 et du 11 février 2016 régissent le statut des agents 
territoriaux et les modalités de travail dans la fonction publique. Il indique que, par délibération du 21 
février 2017, le Conseil a instauré le télétravail de manière expérimentale et que l’expérimentation 
menée en 2017 s’est avérée satisfaisante. 

Il précise que le télétravail a été instauré par la loi du 12 mars 2012 dans la Fonction Publique et qu’il 
se définit comme « toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également 
pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon 
régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication dans le 
cadre d'un contrat de travail ou d'un avenant à celui-ci ». 

Sur proposition du Bureau communautaire et après avis favorable du Comité technique, il est proposé 
à l’assemblée s’instaurer le télétravail. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’instaurer le 
télétravail au sein de la Communauté de communes, selon les modalités suivantes : 

- Exercer des fonctions administratives compatibles avec cette forme d’organisation du 
travail. De fait, les agents exerçant des missions d’accueil ou des missions techniques 
requérant une présence sur le terrain sont exclus de ce dispositif, 

- Ouvert aux agents présentant un état de santé qui nécessite de restreindre leurs 
déplacements, sur justificatif, 

- Autorisé dans la limite d’un jour par semaine, 
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- Autorisé par le chef de service, sous réserve des nécessités de service et de la disponibilité 
du matériel fourni par la collectivité, 

- Nombre d’agents pouvant télétravailler ne pouvant excéder 20% de l’effectif total du 
service, 

- Mise à disposition de l’agent par la collectivité d’un ordinateur équipé d’un accès à distance 
aux logiciels et dossiers communautaires, y compris maintenance et l’assurance. Frais 
d’abonnement de téléphone fixe et frais de connexion Internet à charge de l’agent, 

- Frais locatifs d’habitation, éventuels frais d’aménagement et frais d’assurance du domicile 
supportés par le télétravailleur, 

- Organisation par l’agent de toutes les conditions requises pour un travail optimal à son 
domicile, 

Monsieur le Président est autorisé à signer les arrêtés individuels des agents concernés par le 

télétravail, ainsi que tout document utile s’y rapportant 

9- MISE EN PLACE DE LA PRIME DE SERVICE – Délibération n°2018-107 : 
Christian HUGUET rappelle que les droits et obligations des fonctionnaires sont régis par les lois du 13 
juillet 1983, du 26 janvier 1984 et les décrets du 24 octobre 1968 du 1er août 1990 et du 6 septembre. 
Il appartient ainsi à l’assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susvisés, la 
nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels. 
Les cadres d’emplois des Éducateurs de jeunes enfants et des Auxiliaires de puériculture ne sont pas 
éligibles au RIFSEEP. 
Il est donc proposé à l’Assemblée d’instituer, après avis favorable du Comité technique, un régime 
indemnitaire approprié dans la limite des textes applicables aux agents de l’État, au profit des agents 
titulaires et stagiaires et des agents non titulaires de droit public concernés. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’adopter le 
régime indemnitaire ainsi proposé : instauration de la prime de service au profit des Éducateurs de 
jeunes enfants et des Auxiliaires de puériculture, de dire que ces dispositions prendront effet à 
compter du 1er juillet 2018 et seront applicables aux fonctionnaires stagiaires, titulaires et aux agents 
non titulaires de droit public. Il est enfin dit que les crédits correspondant à l’ensemble des 
dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité ou de l'établissement. 
 
10- ACCEPTATION REVERSEMENT RÉSULTAT COMPTABLE DU BUDGET ANNEXE DE LA GENETTE 
VERTE – Délibération n°2018-108 : 
Il est rappelé que lors de la création de la Communauté de commune Florac – Sud Lozère au 1er janvier 
2015, il avait été décidé du transfert de la compétence « programmation de la saison culturelle de la 
Genette Verte » à la Communauté de communes. Ainsi, au 1er janvier 2016, cette compétence est 
devenue communautaire. Le Compte administratif 2015 de ce budget annexe municipal a fait 
apparaître un excédent de fonctionnement de 21 023,26 euros et un excédent d’investissement de        
4 080,00 euros. Les dispositions réglementaires prévoient que dans le cas d’un Service Public 
Administratif, les résultats budgétaires de l’exercice précédant le transfert de compétences sont 
maintenus dans la comptabilité de la commune, car ils sont la résultante de l’activité exercée par celle-
ci. 
Afin de permettre à la Communauté de communes d’assumer cette compétence dans un contexte de 
raréfaction des financements externes sur la programmation culturelle, la commune de Florac Trois 
Rivières a néanmoins décidé du reversement des excédents constatés en 2015 à la Communauté de 
communes. 
Il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver ce principe. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’accepter le 
reversement des excédents de fonctionnement et d’investissement issus de la comptabilité 2015 par 
la commune de Florac-Trois-Rivières, et d’imputer ces recettes sur l’exercice 2018 du budget annexe 
de la Genette Verte de la façon suivante : 
 - à l’article 74741 pour 21 023,26 euros, 
 - à l’article 1328 pour 4 080,00 euros. 
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document devant intervenir. 
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 COMMISSION JEUNESSE & SOLIDARITÉS  
Madame Flore THÉROND, Vice-Présidente en charge de la commission, présente les dossiers préparés.  

11- RÈGLEMENT INTÉRIEUR ACTUALISÉ DE L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE – Délibération 
n°2018-109 : 
Madame Flore THÉROND rappelle que divers textes législatifs et réglementaires régissent l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage (loi du 5 juillet 2000, loi du 7 août 2015) et notamment le caractère obligatoire 
de l’exercice de la compétence relative à la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage à compter du 1er 
janvier 2017. 
Elle indique que le règlement de l’aire d’accueil des gens du voyage de Florac a été approuvé par délibération 
du 7 septembre 2017, en conformité avec le Schéma départemental des Aires d’Accueil des Gens du Voyage, 
approuvé le 31/12/2003 et révisé. 
Elle souligne que dans la cadre de la révision du schéma 2017, il a été préconisé une harmonisation des 
règlements intérieurs des aires d’accueil du département, donnant lieu à une actualisation dudit règlement. 
SUR PROPOSITION de la commission action sociale du 11 juin 2018, il est proposé à l’Assemblée d’approuver 
le règlement actualisé. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
le projet de règlement intérieur de l’Aire d’accueil des gens du voyage de Florac-Trois-Rivières. Il 
donne tous pouvoirs à Monsieur le Président pour mettre en œuvre toutes les mesures se rapportant 
à cette affaire. 
 
12- FINANCEMENT AU TITRE DE LA DETR 2018 POUR L’AMÉNAGEMENT DU TÉLÉCENTRE DE LA MSAP 
DE FLORAC-TROIS-RIVIÈRES – Délibérations n°2018-110 : 
Madame THÉROND rappelle que la Communauté de communes dispose de la compétence optionnelle 
« création et gestion de services au public et gère à ce titre les maisons de services au public de Florac 
et Meyrueis ». Elle souligne que le développement du télétravail justifie l’intérêt pour la MSAP de 
disposer d’un local dédié à ce besoin spécifique et indique que l’aménagement d’un tel local représente 
un coût estimatif de 5.445,64 € H.T. Elle précise que cette opération est éligible aux financements de 
l’État (DETR) à hauteur de 60%, soit 3.267,00 € et du Conseil départemental à hauteur de 20%, soit 
1.089,00 €. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de valider la demande de financement se rapportant à ce projet. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
l’aménagement d’un espace télécentre au sein des locaux de la MSAP de Florac, de solliciter les 
financements correspondants auprès de Madame La Préfète et Madame la Présidente du Conseil 
Départemental et d’autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives à cette 
opération. 
 
 

 COMMISSION DÉVELOPPEMENT DURABLE - ÉNERGIES RENOUVELABLES & 

TRANSPORTS 
Monsieur René JEANJEAN, Vice-Président en charge du développement durable et des transports 
présente le dossier préparé par la commission :  

13- ATTRIBUTION DES MARCHÉS TRANSPORTS SCOLAIRES (ANNÉE 2018-2019) – Délibérations 
n°2018-111 : 
Monsieur JEANJEAN rappelle que le marché de services « transports scolaires hebdomadaires d’élèves 
internes en direction des collèges de Meyrueis » arrive à son terme et qu’il convient de le renouveler 
pour l’année scolaire 2018/2019, avec possibilité de le reconduire une fois, dans l’attente du 
positionnement définitif de la Région Occitanie sur la prise en charge du service. 
Elle indique que la consultation des entreprises a été passée sous la forme d’un marché à procédure 
adaptée comportant 3 lots (un par circuit), avec équipement de vidéosurveillance dans les cars. 
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Il précise que le total du marché était estimé à 196 700 euros HT pour 2 ans et que 5 plis ont été reçus 
et ouverts le 23/05/2018. 
 Il est donc proposé à l’Assemblée d’attribuer ces marchés conformément au rapport d’analyse des 
offres établi. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de valider les 
marchés de services pour l’exécution des prestations liées aux « Transports hebdomadaires d’élèves 
internes », de la manière suivante :  

 LOT 1 : SARL AUTOCARS CAUSSE   Prix : 510 € HT 
 LOT 2 : SARL AUTOCARS CAUSSE  Prix : 370 € HT 
 LOT 3 : SARL SANDY FANY   Prix: 540 € HT 

Monsieur le Président est autorisé à signer et notifier les marchés et les ordres de service pour le 
marché public « Transports hebdomadaires d’élèves internes ». 

 
 
 

 COMMISSION TOURISME & SPORTS DE PLEINE NATURE  
Monsieur Jean-Luc AIGOUY, Vice-Président en charge de la commission présente les dossiers et projets 
en cours :  

14- ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2018 AUX ASSOCIATIONS (TOURISME) – Délibérations n°2018-
112 : 
Monsieur AIGOUY rappelle que, par délibération n°2017-188 en date du 21 décembre 2017, le Conseil 
a validé le règlement d’attribution des subventions aux associations 
Il indique que les demandes de subventions, déposées par diverses associations et organismes du 
territoire communautaire, ont été examinées par la Commission puis par le Bureau communautaire le 
5 juin 2018. 

Il est proposé d’allouer les subventions 2018 comme suit :  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’accorder 
les subventions suivantes, pour un montant total 2.950 euros : 

Fédération Départementale des Chasseurs de Lozère 1.800 € 

Cévennes Écotourisme 500 € 

Les amis du chemin de Saint Guilhem 450 € 

Les randounaires de Cassagnas 200 € 

Il est également dit que les sommes nécessaires sont inscrites au Budget Primitif 2018, sur l’article 
6574 
 
15- FINANCEMENT 2018 (VIA FERRATA DE ROUSSES) – Délibérations n°2018-113 : 
Monsieur AIGOUY rappelle que l’équipement via-ferrata de Rousses a été mis en service en 2011 et 
connaît un vif succès, notamment familial. Il indiquer que, par délibération n°DE_2017_187 du 
21/12/2017, l’intérêt communautaire a été complété par la compétence « construction, entretien et 
fonctionnement des équipement sportifs, dont relève la via-ferrata de Rousses ». 
Il souligne l’engouement pour les sports de nature et plus particulièrement pour les activités à cordes 
et la demande des pratiquants d’améliorer ce parcours. 

Il est proposé d’initier ce projet et de solliciter les aides s’y rapportant.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire de décider de se 
porter maître d’ouvrage du projet d’aménagement de deux nouvelles variantes dans le secteur dit 
« de la piscine » et d’établir le plan de financement comme suit : 

Dépenses Ressources 

Nature des dépenses Montant € HT Financeur Montant € TTC Taux % 

30 000 Subvention Leader 9 000 30 
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Prestation externe 
aménagement de la 
via-ferrata 

Subvention Conseil 
départemental de la Lozère 

15 000 50 

Autofinancement 
  

6 000 20 

TOTAL 30 000 TOTAL 30 000 100 

Monsieur le président est autorisé à solliciter un financement à hauteur de 80 % auprès de l’Europe 
et du Conseil départemental et à lancer toute démarche ou à signer toutes pièces se rapportant à 
cette opération 
 
16- MODALITÉS ACTUALISÉES D’APPLICATION DE LA TAXE DE SÉJOUR (2019) – Délibérations n°2018-
114 : 
Monsieur AIGOUY rappelle que le code général des collectivités territoriales, la loi de finances pour 
2015, la loi de finances rectificative pour 2017 et le décret du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour 
et à la taxe de séjour forfaitaire, régissent l’application de la taxe de séjour sur les territoires. 
Il indique que, par délibération du 20 juin 2017, il a été instauré l’application de la taxe de séjour au 
réel sur tout le territoire de la Communauté de communes à partir du 1er janvier 2018. 
Sur orientation de la commission des finances du 4 juin 2018, il est proposé d’actualiser les tarifs de la 
taxe de séjour comme suit :  

Catégories d'hébergement Tarif par 
personne et par 

nuitée ou par 
unité de 
capacité 

d'accueil et par 
nuitée si taxe 

forfaitaire 
Palaces …. € 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 1.60 € 
Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 1.50 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 1.10 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 
étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0.90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes 

0.80 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures 

0.50€ 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0.20€ 

 

Hébergements Taux appliqué 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement à l’exception des 

hébergements de plein air * 

5 % 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de fixer les 
tarifs 2019 comme proposés et de charger Monsieur le Président de notifier cette décision aux 
services préfectoraux. 
 
17- DÉSIGNATION DÉLÉGUÉ DE L’OFFICE DU TOURISME AU CDT DE LA LOZÈRE – Délibérations 
n°2018-115 : 
Monsieur AIGOUY indique que Madame la Présidente du Conseil départemental de La Lozère a sollicité 
chaque communauté de communes pour qu’elle désigne un membre du conseil d’administration des 
offices du tourisme communautaires afin de siéger au sein du Comité Départemental du Tourisme. 

Il est proposé à l’Assemblée de désigner ce délégué :  

Après en avoir délibéré et après un appel à candidatures, à l’unanimité des votants, le Conseil 
communautaire de décider de nommer Monsieur Jean-Luc AIGOUY, afin de siéger au comité 
départemental du tourisme. Monsieur le Président est chargé de notifier cette décision aux autorités 
régionales compétentes. 
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 COMMISSION TRAVAUX ï AEP & ASSAINISSEMENT  
Monsieur Roland SOURNAT, Vice-Président en charge de la commission, présente les dossiers préparés. 
 
18- ACQUISITION DE PARCELLES CONCERNANT LE PROJET AEP DU PÉLATAN (PPI) – Délibérations 
n°2018-116 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que l’arrêté préfectoral du 2 avril 2008 déclare d’utilité publique 
les travaux de renforcement des ressources en eau potable, de la dérivation des eaux souterraines, de 
l’installation des périmètres de protection du captage de Pelatan (commune de Montbrun). Il oblige 
ainsi la Communauté de communes à faire l’acquisition du Périmètre de Protection Immédiate et des 
Périmètres de Protection Immédiate satellites du captage de Pelatan situés sur les communes de 
Montbrun et de Vébron. Les parcelles C480 (aven de Piquouse Nord), C482, C484 et C486 (toutes 3 
constituant l’aven de l’Aouglanet) sont situées sur la commune de Montbrun et la parcelle A 424 (aven 
de piquouse sud) est située sur la commune de Vébron (propriété de la succession DUFOUR Paul). 
Il indique que la communauté de communes dispose d’une convention avec la SAFER pour l’assistance 
à l’acquisition des parcelles, au prix principal de 50 € (rémunération Safer déjà payée et frais d’acte à 
la charge de la communauté de communes au 1er janvier 2020).  

Il est proposé à l’Assemblée d’acquérir ces parcelles : 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de se porter 
acquéreur des parcelles C480 (39 m²), C482 (63 m²), C484 (288 m²), C486 (25 m²) et A424 (82 m²) 
selon les conditions exposées et de désigner l’étude de Maître Pottier à Florac pour établir l’acte 
notarié à intervenir. Monsieur le Président est également autorisé à signer l’acte notarié ainsi que 
toutes les pièces nécessaires se rapportant à cette affaire. 
 
19- AVENANT AU MARCHÉ DE TRAVAUX DE LA MAISON DU TOURISME ET DU PARC NATIONAL (LOT 
CHARPENTE) – Délibérations n°2018-117 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que les dispositions de l'ordonnance du 23 juillet 2015 et des 
décrets du 25 mars 2016 régissent la commande publique. Il indique que, par délibération du 16 
novembre 2017, le marché de travaux de la Maison du Tourisme et du Parc national des Cévennes a 
été attribué (lots 1 à 14), puis par délibérations du 22 février 2018 (lot 16) et du 22 mars 2018 (lot 15). 
La conduite du programme de travaux prévus aux marchés a été contrainte par la nécessité de réaliser 
quelques travaux complémentaires, non identifiés au moment du diagnostic du bâtiment, qui ont été 
découverts au fil des démolitions préalables. Il y a lieu de réaliser ces travaux complémentaires pour 
assurer un résultat optimal du projet. 
Il précise qu’un devis a été établi en ce sens concernant le lot n°4 – charpente bois – ossature et bardage 
bois, dûment contrôlé par le bureau d’études et l’équipe de maîtrise d’œuvre. 

SUR PROPOSITION du maître d’œuvre, à la demande du maître d’ouvrage, il est proposé à l’Assemblée 
d’approuver cet avenant : 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
les travaux supplémentaires prévus au titre du lot n°4 concernant la charpente du bâtiment, dont le 
titulaire est l’entreprise MIRMAN Sébastien (Florac) ; à savoir :  fourniture et pose d’une charpente 
neuve et dépose-remontage des maçonneries au droit des appuis de charpente, ainsi que le montant 
global de ces travaux supplémentaires, estimé à 23.679,00 euros H.T., soit une augmentation de 
13,52 % du montant initial du marché arrêté à 198.874,97 euros H.T. et donc conforme à la 
réglementation relative à la commande publique. Monsieur le Président est autorisé à signer 
l’avenant n°1 avec l’entreprise titulaire, ainsi que tout document utile s’y rapportant. 
 
 

 AFFAIRES PRÉPARÉES PAR LE BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Monsieur le Président présente les dossiers préparés par le Bureau. 
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20- CESSION DE LA PARCELLE N°2 DU LOTISSEMENT COMMUNAUTAIRE « LA PÈCE » DE VÉBRON – 
Délibération n°2018-118 : 
Monsieur le Président indique que Monsieur INARD Éric s’est porté acquéreur du lot n° 2 sis 
lotissement La Pèce sur la commune de Vébron, cadastré section C 1857. Il précise que, par délibération 
du Conseil de la Communauté de communes Cévenoles Tarnon Mimente en date du 28 juin 2010, le 
prix de vente des lots du lotissement La Pèce à Vébron a été fixé et que l’arrêté du 3 octobre 2014 créé 
un nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté 
de communes du Pays de Florac et du Haut Tarn et Cévenoles Tarnon Mimente, dénommé Florac Sud 
Lozère, alors que les arrêtés du 30 novembre 2016 et du 27 décembre 2016, créent un nouvel 
établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion des communautés de 
communes des Gorges du Tarn et des Grands Causses, Florac – Sud Lozère et de la Vallée de la Jonte, 
dénommé Gorges Causses Cévennes. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider ce projet de cession. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de prendre 
acte et d’autoriser la Communauté de communes à vendre le lot n°2, situé Lotissement La Pèce - 
48400 Vébron, cadastré section C 1857, à Monsieur Inard Éric, selon les modalités suivantes : 

N° du lot Superficie du lot en m² Prix au mètre carré HT Prix du lot - Hors Taxe Acquéreur 

2 1026 22,04 € 22 613,04 € Inard Éric 

Le Conseil décide de confier la rédaction des actes se rapportant à cette cession à l’étude de Maître 
POTTIER, Notaire à Florac-Trois-Rivières et prévoit l’inscription des crédits correspondants au budget 
communautaire. Monsieur le Président est autorisé à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

 
21- PRINCIPE DE CESSION D’UN PARCELLAIRE À LA COMMUNE DE ROUSSES POUR RÉGULARISER UN 
ACCÈS – Délibération n°2018-119 : 
Monsieur le Président rappelle que la Commune de ROUSSES a cédé à la Communauté de communes 
une parcelle cadastrée Section A n°1493 dans le cadre de l’opération communautaire d’implantation 
de chalets de loisirs, à l’euro symbolique, avec dispense de paiement. 
Il indique que la Communauté de communes n’a pas l’utilité de la totalité de la superficie de cette 
parcelle, dont la partie située en bordure de la départementale 907 est d’ailleurs trop pentue pour 
envisager d’y implanter de nouvelles structures d’hébergement. 
Il précise que des propriétaires riverains rencontrent des difficultés d’accès à leur parcelle et cette 
situation pourrait trouver un règlement aisé avec la création d’une nouvelle voie d’accès depuis la RD 
907. Cette solution nécessite que la Commune acquière le bas de la parcelle communautaire sans que 
cela n’ait d’incidence sur le développement des activités liées à l’accueil touristique. 

Il est proposé à l’Assemblée de faire procéder à un détachement parcellaire de ladite parcelle, en vue 
de sa cession à la Commune de ROUSSES. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de de prendre 
acte et d’accéder à la demande de Commune de ROUSSES en validant le principe de la cession d’une 
partie de la parcelle Section A n°1493 à la commune, à l’euro symbolique, avec dispense de 
paiement, sur la base d’un document d’arpentage contradictoire à établir. La Commune est 
également autorisée à faire réaliser l’opération cadastrale correspondante, à ses frais. Le Conseil 
décide enfin de confier à l’étude de Maitre POTTIER, Notaire à Florac-Trois-Rivières, la rédaction de 
l’acte correspondant, aux frais de la Commune de ROUSSES. Monsieur le Président est autorisé à 
signer tous les documents relatifs à cette affaire et notamment le document d’arpentage et l’acte 
notarié. 

 
22- RÉTROCESSION FONCIÈRE À FLORAC-TROIS-RIVIÈRES À LA SUITE DE L’ABANDON DU PROJET 
D’ECO-HAMEAU – Délibération n°2018-120 : 
Monsieur le Président rappelle que, par délibération en date du 15 décembre 2016, le Conseil de la 
Communauté de communes Florac – Sud Lozère a pris la décision d’abandonner le projet de signer un 
protocole transactionnel avec le maître d’œuvre du projet d’éco-hameau implanté sur la commune de 
La Salle Prunet, mettant par la même occasion fin à cette opération. 
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Il indique qu’il avait alors été convenu de rétrocéder la parcelle concernée à la Commune de Florac-
Trois-Rivières, à l’euro symbolique, avec dispense de paiement, de désigner l’étude de Maître POTTIER, 
Notaire à Florac-Trois-Rivières, pour rédiger l’acte se rapportant à cette affaire et d’autoriser Monsieur 
le Maire à signer cet acte, ainsi que toute pièce se rapportant à cette affaire. 
Il précise qu’à la suite de la fusion intercommunautaire du 1er janvier 2017, il y a lieu de régulariser 
cette situation. 

Il est proposé à l’Assemblée de faire procéder à un détachement parcellaire de ladite parcelle, en vue 
de sa cession à la Commune de ROUSSES. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
la décision antérieure relative à l’abandon de l’opération concernant la création d’un éco-hameau 
sur la Commune de La Salle Prunet en décidant de rétrocéder la parcelle concernée, Section A n°473, 
d’une superficie de 6 790 m², à la Commune de Florac-Trois-Rivières, à l’euro symbolique, avec 
dispense de paiement. Le Conseil décide également de désigner l’étude de Maître POTTIER, Notaire 
à Florac-Trois-Rivières, pour rédiger l’acte se rapportant à cette affaire, aux frais de la Commune de 
Florac-Trois-Rivières. Monsieur le Président est enfin autorisé à signer cet acte, ainsi que toute pièce 
se rapportant à cette affaire. 
 
23- DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2018 POUR L’ACQUISITION DE MATÉRIELS INFORMATIQUES – 
Délibération n°2018-121 : 
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de communes se doit d’équiper les postes de 
travail de matériels informatiques performants et aptes à permettre aux agents de travailler sur des 
outils répondant aux besoins exprimés et en adéquation avec les logiciels utiles au bon fonctionnement 
des services. 
Il précise que les dépenses relatives à ces acquisitions et renouvellements sont éligibles au financement 
au titre de la D.E.T.R. 2018. 

Il est proposé à l’Assemblée de valider ce projet d’équipement et de solliciter les aides s’y rapportant. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de renouveler 
divers matériels informatiques pour les services communautaires, de solliciter l’aide de l’État au titre 
de la DETR 2018 à hauteur de 60%, soit 6 110,23 € et approuve le plan de financement établi de la 
façon suivante : 

Dépenses Montant HT Recettes Montant 

Acquisition de 
matériels 
informatiques 

10 183,73 €  
État : DETR 

6 110,23 € € 

    Autofinancement 4 073,50 € 

Total 10 183,73 € Total 10 183,73 € 

Le Conseil donne également tous pouvoirs à Monsieur le Président pour engager l’opération et 
signer tous documents nécessaires. 
 
24- MUTUALISATION RGPD AVEC LES COMMUNES-MEMBRES – Délibération n°2018-122 : 
Monsieur le Président rappelle les prescriptions réglementaires européennes relatives à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel obligent chaque 
établissement public concerné à désigner un délégué à la protection des données. 
Il indique que, par délibération du Conseil n°2018-081 en date du 31 mai 2018, Madame Élodie 
BARRIOL a été désignée délégué à la protection des données pour la Communauté de communes. 
Il précise que l’ensemble des communes-membres sont confrontées aux mêmes obligations et il 
souligne qu’il apparait donc opportun de mutualiser la gestion et de suivi de cette prescription 
réglementaire.  

Il est proposé à l’Assemblée de valider ce principe en vue d’une mutualisation avec les communes 
intéressées. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’adopter le 
principe d’une gestion mutualisée des opérations relatives à la protection des personnes physiques 
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à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes, avec les 
communes-membres désireuses de le faire et de leur proposer une mutualisation du délégué à la 
protection des données à l’échelle du territoire. Le Conseil décide ainsi de passer avec elles une 
convention de partenariat et de désigner un délégué communautaire à la protection des données 
pour piloter ce partenariat. Le Conseil décide enfin de faciliter l’accès de ce dernier aux formations 
requises et de lui octroyer le temps de travail nécessaire pour mettre en œuvre et suivre ce 
partenariat intercommunal. 
 
 

 QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

Monsieur le Président aborde les dossiers suivants, qui ne donnent pas lieu à un vote de l’Assemblée : 
V Désignation d’un nouveau délégué à l’EDML (ordre du jour de la séance du 6 septembre 2018) ; 
V Information relative à la mise en œuvre du projet de voie verte des Cévennes, à la suite du 

bouclage du plan de financement entre l’État, la Région, le Département et les communes ; 
V Ligne régulière Meyrueis – Le Rozier ; 
V Journée conviviale entre élus et agents communautaires le 21 juin 2018. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 40. 
Fait à Florac le 28 juin 2018. 

Henri COUDERC, 
Président 

 
Jean-Luc AIGOUY 

Secrétaire de séance 
 
Et ont signé les membres du Conseil communautaire, 


